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UN1TÉ saisit M. LAUGIER, DGPN, et sollicite 
l’ouverture de postes B.R.I de toute urgence.

Toujours PLUSPLUS de missions
Toujours PLUS PLUS de dangerosité

MAIS

Toujours MOINSMOINS d’effectifs
Toujours MOINSMOINS de sécurité

Si la lutte contre le narco trafic est 
une priorité, la remise à niveau des 
B.R.I doit l’être aussi !

UN1TÉ à l’écoute des spécialistes aussi.

UN1TE : Espace Galliéni-163 avenue Galliéni-93170 BAGNOLET E-mail : secretariat@un1te.fr 
 
 

  

Bagnolet, le 02 février 2026 

Référence : GJ/DGPN-BRI/ 2025-N16  

Monsieur Louis LAUGIER Directeur Général de la Police Nationale Ministère de l’intérieur 
Place Beauvau 

75800 PARIS Cedex 08 
Monsieur le Directeur général, 
Fondées pour la première d’entre elles en 1977, les Brigades de recherche et d’intervention (BRI) se dis-

tinguent par une technicité et un engagement sans faille, qui leur ont permis de s’illustrer dans de nom-

breuses affaires, principalement liées à la lutte contre le crime organisé et le terrorisme. 
Forts de 16 unités et 5 antennes, ces spécialistes, ces « opérateurs », voient pourtant leurs effectifs diminuer 

d’année en année, en totale contradiction avec l’augmentation du nombre et de la dangerosité des missions 

qui leur sont confiées. 

Cette baisse des effectifs affecte de manière préoccupante leur capacité d’intervention et, surtout, la sécu-

rité de ces collègues hautement spécialisés. En effet, ces unités reposent sur un fonctionnement en groupes 

d’intervention, au nombre de deux ou quatre par unité, chacun devant être composé d’au minimum sept 

opérateurs . Cet effectif théorique au sein de la DNPJ/OCLCO  devrait prochainement être porté à huit, 

les dernières interventions ayant confirmé ce besoin en matière de sécurité et l’intensificatio n des sollici-

tations. 

Or, Monsieur le Directeur général, dans plusieurs implantations, le volume plancher d’effectifs est déjà in-

férieur à ce seuil, et les départs à venir, pour diverses raisons, ne permettront bientôt plus à certains 

groupes d’intervenir dans des conditions opérationnelles satisfaisantes. Cette situation est d’autant plus préjudiciable que Monsieur le Ministre de l’Intérieur et vous -même avez 

fait de la lutte contre le narcotrafic et toutes les formes de délinquance une priorité majeure. 
À titre d’exemple, la BRI de Nantes, qui n’est malheureusement pas un cas isolé sur le territoire, compte 

actuellement 18 effectifs, répartis en trois groupes opérationnels de seulement cinq opérateurs  cha-

cun. Cette unité devrait encore perdre trois agents dans les prochains mois, ce qui la conduira à un niveau 

de sous-effectif inédit, réduisant de fait sa capacité d’intervention. Dans un contexte général marqué par des échéances majeures en matière de sécurité, les BRI continueront 

néanmoins d’apporter leur expertise avec un engagement constant. Dans cette perspective, il apparaît essentiel qu’une ouverture exceptionnelle de postes CEA BRI puisse être 

envisagée. 

Persuadé que vous mesurerez la légitimité de cette demande, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur 

général, l’expression de mes salutations respectueuses.  
 
Le Secrétaire Général   
 
 Grégory JORON  


